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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  
Livre Ier : Les syndicats professionnels  

Titre III : Statut juridique, ressources et moyens  
Chapitre V : Ressources et moyens  

Section 3 : Financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et 
des organisations professionnelles d'employeurs  

- Article L. 2135-13  

Créé  par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale, article 311 
Le fonds paritaire répartit ses crédits :  
1° A parité entre les organisations syndicales de salariés, d'une part, et les organisations professionnelles 
d'employeurs, d'autre part, au titre de la mission mentionnée au 1° de l'article L. 2135-11, au niveau 
national et au niveau de la branche. Les modalités de répartition des crédits entre organisations 
syndicales de salariés, d'une part, et entre organisations professionnelles d'employeurs, d'autre part, sont 
déterminées, par voie réglementaire, de façon uniforme pour les organisations syndicales de salariés et en 
fonction de l'audience ou du nombre des mandats paritaires exercés pour les organisations 
professionnelles d'employeurs ;  
2° Sur une base forfaitaire identique, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales de salariés et 
des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, et sur 
une base forfaitaire identique d'un montant inférieur, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales 
de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 
3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 et pour chacune des 
organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel 
mentionnées à l'article L. 2152-2, au titre de la mission mentionnée au 2° de l'article L. 2135-11 ;  
3° Sur la base d'une répartition, définie par décret, en fonction de l'audience de chacune des organisations 
syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont 
recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9, au titre de la 
mission mentionnée au 3° de l'article L. 2135-11. 
 
 

  

1 Article 31 : 
I. ― Le chapitre V du titre III du livre Ier de la deuxième partie du code du travail est complété par une section 3 ainsi 
rédigée : 
« Section 3 
« Financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs 
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B. Autres dispositions 

1. Code du travail 

a. Partie législative 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  
Livre Ier : Les syndicats professionnels  
Titre II : Représentativité syndicale  

Chapitre Ier : Critères de représentativité.  

- Article L. 2121-1 

Modifié par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 1  

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères cumulatifs suivants :  
1° Le respect des valeurs républicaines ;  
2° L'indépendance ;  
3° La transparence financière ;  
4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 
négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  
5° L'audience établie selon les niveaux de négociation conformément aux articles L. 2122-1, L. 2122-5, L. 
2122-6 et L. 2122-9 ;  
6° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  
7° Les effectifs d'adhérents et les cotisations. 
 

Chapitre II : Syndicats représentatifs.  
 
Section 1 : Représentativité syndicale au niveau de l'entreprise et de l'établissement 

- Article L. 2122-1  

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives les organisations syndicales qui satisfont aux critères 
de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 
élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués 
du personnel, quel que soit le nombre de votants. 

- Article L. 2122-2  

Créé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 2  

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives à l'égard des personnels relevant des collèges 
électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur donnent vocation à présenter des candidats les organisations 
syndicales catégorielles affiliées à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui 
satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier 
tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à 
défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, quel que soit le nombre de votants. 
 
 
Section 3 : Représentativité syndicale au niveau de la branche professionnelle 

- Article L. 2122-5  

Dans les branches professionnelles, sont représentatives les organisations syndicales qui :  
1° Satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 ;  
2° Disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche ;  
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3° Ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés résultant de l'addition au niveau de la branche, d'une part, 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires aux comités d'entreprise ou de la 
délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants, et, 
d'autre part, des suffrages exprimés au scrutin concernant les entreprises de moins de onze salariés dans les 
conditions prévues aux articles L. 2122-10-1 et suivants. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans. 
 

- Article L. 2122-8  

Créé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 2  

Lorsque la représentativité des organisations syndicales est établie, celles-ci fixent, en lien avec les 
organisations d'employeurs, la liste des sujets qui font l'objet de la négociation collective de branche ainsi que 
les modalités de son organisation.  
 
 

Titre III : Statut juridique, ressources et moyens  
Chapitre V : Ressources et moyens  

Section 3 : Financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et 
des organisations professionnelles d'employeurs 2 

- Article L. 2135-9 

Un fonds paritaire, chargé d'une mission de service public, apportant une contribution au financement des 
organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs, au titre de leur 
participation à la conception, à la mise en œuvre, à l'évaluation ou au suivi d'activités concourant au 
développement et à l'exercice des missions définies à l'article L. 2135-11, est créé par un accord conclu entre les 
organisations représentatives des salariés et des employeurs au niveau national et interprofessionnel. Cet accord 
détermine l'organisation et le fonctionnement du fonds conformément à la présente section. 
L'accord portant création du fonds paritaire est soumis à l'agrément du ministre chargé du travail. A défaut 
d'accord ou d'agrément de celui-ci, les modalités de création du fonds et ses conditions d'organisation et de 
fonctionnement sont définies par voie réglementaire.  
Le fonds paritaire est habilité à recevoir les ressources mentionnées à l'article L. 2135-10 et à les attribuer aux 
organisations syndicales de salariés et aux organisations professionnelles d'employeurs dans les conditions 
prévues aux articles L. 2135-11 à L. 2135-17. 

- Article L. 2135-10  

I. ― Les ressources du fonds paritaire sont constituées par :  
1° Une contribution des employeurs mentionnés à l'article L. 2111-1 du présent code, assise sur les 
rémunérations versées aux salariés mentionnés au même article et comprises dans l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 741-10 du code rural et 
de la pêche maritime, dont le taux est fixé par un accord conclu entre les organisations représentatives des 
salariés et des employeurs au niveau national et interprofessionnel et agréé par le ministre chargé du travail ou, à 
défaut d'un tel accord ou de son agrément, par décret. Ce taux ne peut être ni supérieur à 0,02 % ni inférieur à 
0,014 % ;  
2° Le cas échéant, une participation volontaire d'organismes à vocation nationale dont le champ d'intervention 
dépasse le cadre d'une ou de plusieurs branches professionnelles, gérés majoritairement par les organisations 
syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs. La liste des organismes pouvant verser 
une participation au fonds est fixée par l'accord mentionné au 1° ou, à défaut d'accord ou de son agrément, par 
décret ;  
3° Une subvention de l'Etat ;  
4° Le cas échéant, toute autre ressource prévue par des dispositions législatives ou réglementaires, par accord 
conclu entre les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel ou par accord de branche étendu.  

2 Section créée par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie 
sociale 
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II. ― La contribution mentionnée au 1° du I du présent article est recouvrée et contrôlée, selon les règles et sous 
les mêmes garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité 
sociale assises sur les rémunérations, par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code 
de la sécurité sociale et à l'article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime, selon des modalités précisées 
par voie réglementaire. 

NOTA :  

Conformément à l'article 31 VI de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014, l'article L. 2135-10 du code du travail, dans sa rédaction 
résultant du I du présent article, entre en vigueur à compter du 1er janvier 2015, sur la base, s'agissant de la contribution 
mentionnée au 1° du I de ce même article L. 2135-10, des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015. 

- Article L. 2135-11  

Le fonds paritaire contribue à financer les activités suivantes, qui constituent des missions d'intérêt général pour 
les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs concernées :  
1° La conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées paritairement et dans le cadre des 
organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d'employeurs, au moyen de la contribution mentionnée au 1° du I de l'article L. 2135-10 et, le 
cas échéant, des participations volontaires versées en application du 2° du même I ;  
2° La participation des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs à 
la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques relevant de la compétence de l'Etat, 
notamment par l'animation et la gestion d'organismes de recherche, la négociation, la consultation et la 
concertation, au moyen de la subvention mentionnée au 3° dudit I ;  
3° La formation économique, sociale et syndicale des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales ou des 
adhérents à une organisation syndicale de salariés amenés à intervenir en faveur des salariés, définie aux articles 
L. 2145-1 et L. 2145-2, notamment l'indemnisation des salariés bénéficiant de congés de formation, l'animation 
des activités des salariés exerçant des fonctions syndicales ainsi que leur information au titre des politiques 
mentionnées aux 1° et 2° du présent article, au moyen de la contribution prévue au 1° du I de l'article L. 2135-
10 et de la subvention prévue au 3° du même I ;  
4° Toute autre mission d'intérêt général à l'appui de laquelle sont prévues d'autres ressources sur le fondement 
du 4° dudit I. 

- Article L. 2135-12  

Bénéficient des crédits du fonds paritaire au titre de l'exercice des missions mentionnées à l'article L. 2135-11 :  
1° Les organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, leurs 
organisations territoriales, les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
multi-professionnel ainsi que celles qui sont représentatives au niveau de la branche, au titre de l'exercice de la 
mission mentionnée au 1° du même article L. 2135-11 ;  
2° Les organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, les 
organisations syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel 
qui recueillent plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 et les 
organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel 
mentionnées à l'article L. 2152-2, au titre de l'exercice de la mission mentionnée au 2° de l'article L. 2135-11 ;  
3° Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel et celles dont 
la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui recueillent plus de 3 % des suffrages 
exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9, au titre de l'exercice de la mission mentionnée 
au 3° de l'article L. 2135-11. 

- Article L. 2135-14  

Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel et celles dont la 
vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 3 % des suffrages 
exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 perçoivent les sommes dues aux organisations 
territoriales et organisations syndicales représentatives au niveau de la branche qui leur sont affiliées. Elles 
contribuent au financement de ces dernières au titre des missions mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2135-
11. 
 

7 
 



- Article L. 2135-15  

I. ― Le fonds mentionné à l'article L. 2135-9 est géré par une association paritaire, administrée par un conseil 
d'administration composé de représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel.  
La présidence de l'association est assurée alternativement par un représentant des organisations syndicales de 
salariés et un représentant des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel.  
Les organisations syndicales de salariés, dont la vocation statutaire revêt un caractère national et 
interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de 
l'article L. 2122-9, et les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
multi-professionnel sont destinataires des projets de délibération et de décision du conseil d'administration 
relatifs à la répartition des crédits mentionnée à l'article L. 2135-13 et elles peuvent faire connaître leurs 
observations.  
L'association adopte un règlement intérieur, agréé par le ministre chargé du travail. 
II. ― Le ministre chargé du travail désigne un commissaire du Gouvernement auprès de l'association paritaire 
mentionnée au I.  
Le commissaire du Gouvernement assiste de droit aux séances de toutes les instances de délibération et 
d'administration de l'association. Il est destinataire de toute délibération du conseil d'administration. Il a 
communication de tous les documents relatifs à la gestion du fonds.  
Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu'une délibération du conseil d'administration ou qu'une 
décision prise par une autre instance ou autorité interne de l'association gestionnaire du fonds n'est pas conforme 
aux dispositions de la présente section, à des stipulations de l'accord national et interprofessionnel agréé ou à 
des dispositions réglementaires, il saisit le président du conseil d'administration, qui lui adresse une réponse 
motivée.  
Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu'une délibération ou une décision mentionnée au troisième 
alinéa du présent II et concernant l'utilisation de la subvention de l'Etat prévue au 3° du I de l'article L. 2135-10 
n'est pas conforme à la destination de cette contribution, définie aux articles L. 2135-11 et L. 2135-12, il peut 
s'opposer, par décision motivée, à sa mise en œuvre.  
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par voie réglementaire. 

- Article L. 2135-16  

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs bénéficiant de 
financements du fonds paritaire établissent un rapport annuel écrit détaillant l'utilisation qui a été faite des 
crédits perçus 
Elles rendent public ce rapport et le transmettent au fonds dans les six mois suivant la fin de l'exercice sur lequel 
porte le rapport. 
En l'absence de transmission du rapport dans le délai prévu au deuxième alinéa ou lorsque les justifications des 
dépenses engagées sont insuffisantes, le fonds peut, après mise en demeure de l'organisation concernée de se 
conformer à ses obligations, non suivie d'effet dans le délai que la mise en demeure impartit et qui ne peut être 
inférieur à quinze jours, suspendre l'attribution du financement à l'organisation en cause ou en réduire le 
montant. 
Avant le 1er octobre de chaque année, le fonds remet au Gouvernement et au Parlement un rapport sur 
l'utilisation de ses crédits. Ce rapport est publié selon des modalités fixées par voie réglementaire. 
 

- Article L. 2135-17  

Les organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d'employeurs qui figurent sur la liste mentionnée au 2° du I de l'article L. 2135-10 et dont le 
conseil d'administration a décidé le versement d'une participation au fonds paritaire n'assurent aucun 
financement direct ou indirect des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles 
d'employeurs, à l'exception de la contribution mentionnée à ce même 2°. Le présent article s'applique sous la 
seule réserve de la possibilité de rembourser, sur présentation de justificatifs, les frais de déplacement, de séjour 
et de restauration engagés par les personnes qui siègent au sein des organes de direction de tels organismes. 
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- Article L. 2135-18  

Sauf dispositions contraires, les conditions d'application de la présente section sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.  
 
 

Titre V : Représentativité patronale  
Chapitre Ier : Critères de représentativité  

- Article L. 2151-1  

I. - La représentativité des organisations professionnelles d'employeurs est déterminée d'après les critères 
cumulatifs suivants :  
1° Le respect des valeurs républicaines ;  
2° L'indépendance ;  
3° La transparence financière ;  
4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 
négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  
5° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  
6° L'audience, qui se mesure en fonction du nombre d'entreprises volontairement adhérentes et, selon les 
niveaux de négociation, en application du 3° des articles L. 2152-1 ou L. 2152-4. 
II.-Pour l'application du présent titre, sont considérées comme des organisations professionnelles d'employeurs 
les syndicats professionnels d'employeurs mentionnés à l'article L. 2131-1 et les associations d'employeurs 
mentionnées à l'article L. 2231-1. 
 
Section 1 : Représentativité patronale au niveau de la branche professionnelle  

- Article L. 2152-1  

Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 23  

Dans les branches professionnelles, sont représentatives les organisations professionnelles d'employeurs : 
1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ; 
2° Qui disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche ; 
3° Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de 
l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles d'employeurs de la branche satisfaisant 
aux critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à 
l'article L. 2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d'elles, par un 
commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans. 
Dans les branches couvrant exclusivement les activités agricoles mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 722-1 
du code rural et de la pêche maritime ainsi que celles des coopératives d'utilisation de matériel agricole, le seuil 
fixé au 3° du présent article est apprécié au niveau national dans les secteurs d'activités concernés, et les 
entreprises et exploitations adhérentes sont celles relevant, l'année précédant la mesure de l'audience, du a du 3° 
de l'article L. 723-15 du code rural et de la pêche maritime. Dans ces branches, les associations d'employeurs 
constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et dont l'objet statutaire est 
la défense d'intérêts professionnels sont également assimilées aux organisations professionnelles d'employeurs 
mentionnées au II de l'article L. 2151-1 du présent code. 
 
Section 2 : Représentativité au niveau national et multi-professionnel  

- Article L. 2152-2  

Sont représentatives au niveau national et multi-professionnel les organisations professionnelles d'employeurs : 
1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ;  
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2° Dont les organisations adhérentes sont représentatives sur le fondement de l'article L. 2152-1 du présent code 
dans au moins dix branches professionnelles relevant soit des activités agricoles mentionnées aux 1° à 4° de 
l'article L. 722-1 et au 2° de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, soit des professions 
libérales définies à l'article 29 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l'allégement des démarches administratives, soit de l'économie sociale et solidaire, et ne relevant pas du champ 
couvert par les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel ; 
3° Auxquelles adhèrent au moins quinze organisations relevant de l'un des trois champs d'activités mentionnés 
au 2° du présent article ; 
4° Qui justifient d'une implantation territoriale couvrant au moins un tiers du territoire national soit au niveau 
départemental, soit au niveau régional. 

NOTA :  

Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 article 29 VI : La première mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs 
au niveau des branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 2152-1 à L. 2152-
6 du même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de l’année 2017 

 
Section 3 : Représentativité patronale au niveau national et interprofessionnel 

- Article L. 2152-4  

Sont représentatives au niveau national et interprofessionnel les organisations professionnelles d'employeurs :  
1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ;  
2° Dont les organisations adhérentes sont représentatives à la fois dans des branches de l'industrie, de la 
construction, du commerce et des services ;  
3° Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de 
l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles d'employeurs satisfaisant aux critères 
mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à l'article L. 
2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d'elles, par un 
commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans.  
Lorsqu'une organisation professionnelle d'employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles 
d'employeurs ayant statutairement vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, elle répartit 
entre ces organisations, pour permettre la mesure de l'audience prévue au présent article, ses entreprises 
adhérentes. Elle ne peut affecter à chacune de ces organisations une part d'entreprises inférieure à un 
pourcentage fixé par décret, compris entre 10 % et 20 %. L'organisation professionnelle d'employeurs indique la 
répartition retenue dans la déclaration de candidature prévue à l'article L. 2152-5. Les entreprises adhérentes 
sont informées de cette répartition. 
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b. Partie réglementaire 3 
Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

Livre Ier : Les syndicats professionnels  
Titre III : Statut juridique  

Chapitre V : Ressources et moyens  
Section 2 : Financement des organisations syndicales de salariés et des 
organisations professionnelles d'employeurs  

Sous-section 1 : Organisation et fonctionnement du fonds 
paritaire 

Paragraphe 1er : Composition du conseil 
d'administration de l'association paritaire  

- Article R. 2135-10  

Le conseil d'administration est composé de représentants des organisations syndicales de salariés et de 
représentants des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel.  

 
Paragraphe 2 : Compétences du conseil d'administration de 
l'association paritaire  

- Article R. 2135-14  

Le conseil d'administration délibère dans les conditions prévues par l'article R. 2135-15 en vue notamment :  
 
1° D'adopter le règlement intérieur de l'association paritaire de gestion ou toutes ses modifications ultérieures ;  
2° De désigner le président et le vice-président de l'association en application des articles R. 2135-12 et R. 
2135-13 ;  
3° D'adopter son budget annuel de fonctionnement et d'approuver son compte financier annuel ;  
4° De répartir chaque année les crédits du fonds paritaire conformément aux dispositions de la présente section ;  
5° D'adopter chaque année le rapport sur l'utilisation par le fonds de ses crédits mentionné au dernier alinéa de 
l'article L. 2135-16 ;  
6° De définir la liste des documents que doivent fournir les organisations bénéficiaires des crédits du fonds pour 
justifier l'engagement de leurs dépenses ;  
7° De mettre en œuvre, le cas échéant, le dispositif défini aux articles R. 2135-23 à R. 2135-25 ;  
8° De se prononcer sur les projets de conventions conclues par l'association paritaire pour l'application des 
dispositions de l'article L. 2135-10 ;  
9° De fixer les modalités de report des crédits non engagés au cours d'un exercice sur l'exercice suivant, dans les 
conditions prévues par l'article R. 2135-26.  
Le conseil d'administration peut déléguer ses compétences au titre d'actes d'administration autres que ceux 
mentionnés aux 1° à 9° du présent article, dans des conditions définies par les statuts de l'association. 
 

- Article R. 2135-15  

Chaque organisation syndicale de salariés dispose de deux voix. Chaque organisation professionnelle 
d'employeurs dispose d'un nombre de voix proportionnel à son audience au niveau national et 
interprofessionnel déterminée en application du 3° de l'article L. 2152-4. Le total des voix des 
organisations professionnelles d'employeurs est égal au nombre total de voix des organisations syndicales 
de salariés.  
Les délibérations du conseil d'administration sont réputées adoptées en l'absence d'opposition d'au moins une 
organisation membre. En cas d'opposition, les délibérations sont adoptées à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés.  

3  La « Sous-section 1 : Organisation et fonctionnement du fonds paritaire » est créée par le décret n° 2015-87 du 28 
janvier 2015 relatif au financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs] 
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Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, les délibérations portant sur l'objet défini au 7° de l'article 
R. 2135-14 sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés. 

NOTA :  

Conformément au II de l'article 4 du décret n° 2015-87 du 28 janvier 2015, par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 
l'article R. 2135-15 du code du travail, jusqu'au 1er janvier de l'année suivant la publication de l'arrêté prévu à l'article L. 2152-6, 
chacune des organisations professionnelles d'employeurs dispose d'un nombre de voix égal au nombre de ses représentants au 
comité paritaire interprofessionnel national pour l'emploi et la formation en application des dispositions de l'article 2 du décret n° 
2014-966 du 22 août 2014 susvisé. 

 

- Article R. 2135-16 

Les projets de délibérations relatives à la répartition des crédits mentionnée à l'article L. 2135-13 sont transmis, 
au moins quinze jours avant la date à laquelle ils sont débattus par le conseil d'administration, aux organisations 
syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont 
recueilli entre 3 % et 8 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 et aux 
organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et multiprofessionnel. Cette 
transmission, comportant la mention de la date d'examen par le conseil d'administration, est effectuée par tout 
moyen propre à lui conférer date certaine. 
Les organisations mentionnées au premier alinéa transmettent leurs observations par écrit au plus tard trois jours 
avant la date d'examen indiquée.  
Sont annexées aux délibérations du conseil d'administration prévues au premier alinéa des éléments de réponse 
aux observations écrites transmises par les organisations que cet alinéa mentionne. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.  
(...) 
8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.  
 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’égalité devant la loi en matière de droit du travail 

- Décision n° 78-101 DC du 17 janvier 1979, Loi portant modification des dispositions du titre 1er 
du livre V du code du travail relatives aux conseils de prud'hommes   

(...) 
3. Considérant que, si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques 
à l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, il n'en est ainsi que lorsque cette 
non-identité est justifiée par la différence des situations et n'est pas incompatible avec la finalité de cette loi ;  
4. Considérant que les quatrième et cinquième alinéas de l'article L 513-1 du code du travail, tel qu'il résulte des 
dispositions de l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, prévoient que, pour 
l'élection des conseillers prud'hommes, chaque électeur employeur dispose, dans les conditions définies par ce 
texte et dans la limite d'un maximum de cinquante voix, d'un nombre de voix déterminé d'après le nombre de 
salariés qu'il emploie dans l'entreprise ou l'établissement ;  
5. Considérant que, s'agissant de la désignation de membres d'une juridiction, la circonstance que des électeurs 
emploient un nombre de salariés plus important que d'autres ne justifie pas que leur soit attribué un droit de vote 
plural ; qu'en effet, cette différenciation n'est pas compatible avec la finalité d'une opération électorale qui a 
pour seul objet la désignation de membres d'une juridiction et est dépourvue de tout lien avec les considérations 
qui doivent présider à cette désignation ; que, dès lors, l'attribution de voix supplémentaires à des électeurs 
employeurs en fonction du nombre des salariés qu'ils occupent est contraire au principe d'égalité devant la loi 
ainsi qu'à la règle de l'égalité du suffrage ; que, par suite, les dispositions dont il s'agit ne sont pas conformes à la 
Constitution ;  
6. Considérant que les termes "et ne disposent, à ce titre, que d'une seule voix" au sixième alinéa du même 
article, indissociables de la disposition relative au vote plural, doivent, par voie de conséquence, être regardés 
comme non conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010, CGT-FO et autres   [Représentativité des syndicats] 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du droit syndical » ; qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé 
par la Constitution, d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation d’objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité, dès lors que, dans l’exercice de ce pouvoir, 
il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant, d’une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix... - Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ; 
5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe 
d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il 
déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu’il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en oeuvre 
du droit des travailleurs de participer par l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des 
organisations syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite 
par des organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles 
; que le législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté 
d’adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n’impose pas que 
tous les syndicats soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu’en 
fixant le seuil de cette audience à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections 
professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur n’a pas méconnu les principes énoncés aux 
sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ;  
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7. Considérant, en second lieu, que les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à 
représenter certaines catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 
interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres organisations syndicales ; 
qu’en prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le seuil de 10 % est calculé dans les seuls 
collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter des candidats, le législateur a institué une différence de 
traitement en lien direct avec l’objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 6 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2010-76 QPC du 03 décembre 2010, M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)]   

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 
6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées confient principalement « aux organisations 
patronales et ouvrières les plus représentatives » le pouvoir de proposer des candidats aux fonctions d'assesseur 
au tribunal des affaires de sécurité sociale ; qu'elles n'ont pas pour effet de permettre aux personnes qui sont 
membres de ces organisations de désigner ces assesseurs ou de proposer leur désignation ; que, dès lors, elles ne 
créent pas de différence de traitement entre les salariés syndiqués et ceux qui ne le sont pas ;  
7. Considérant, d'autre part, que la composition du tribunal des affaires de sécurité sociale correspond au 
caractère paritaire du mode de gestion de la sécurité sociale et à la compétence particulière de cette 
juridiction pour connaître du contentieux général de la sécurité sociale ; que les personnes nommées pour 
siéger en tant qu'assesseur ont vocation à apporter leur compétence et leur expérience professionnelle ; 
que les modalités retenues par les dispositions contestées pour assurer la sélection des candidats sont ainsi 
en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard aux objectifs que s'est fixé le législateur, elles ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi ni celui d'égal accès aux emplois publics ;  
 

- Décision n° 2011-216 QPC du 3 février 2012, M. Franck S.  [Désignation du représentant syndical 
au comité d'entreprise] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, d'autre part, aux termes du sixième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer 
au syndicat de son choix » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de déterminer, pour les entreprises de trois cents 
salariés et plus, les conditions dans lesquelles un syndicat peut désigner un salarié pour le représenter au comité 
d'entreprise ; que l'article 5 de la loi du 20 août 2008 susvisée a modifié les conditions de cette désignation en 
prévoyant que cette faculté est réservée aux syndicats comptant au moins deux élus dans ce comité ; que la 
nouvelle rédaction de l'article L. 2324-2 précité est entrée en vigueur le 22 août 2008 ; que les dispositions 
contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, permettent que les représentants syndicaux désignés 
selon les dispositions antérieurement en vigueur conservent leur mandat jusqu'au prochain renouvellement du 
comité d'entreprise mais interdisent la désignation de nouveaux représentants syndicaux par les syndicats ne 
remplissant pas les nouvelles conditions de désignation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en subordonnant la désignation d'un représentant syndical au comité 
d'entreprise à la condition pour un syndicat d'y avoir des élus, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité 
entre les organisations syndicales, ni la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur, sans méconnaître aucun 
principe, ni aucune règle constitutionnelle, de prévoir une application immédiate des nouvelles conditions 
de désignation du représentant syndical au comité d'entreprise ; que la mission de représentation 
syndicale au comité d'entreprise et celle de délégué syndical sont différentes ; que, par suite, il était 
également loisible au législateur de fixer des règles d'entrée en vigueur différentes pour les nouvelles 
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dispositions relatives à la désignation des délégués syndicaux et pour celles relatives à la désignation des 
représentants syndicaux au comité d'entreprise ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées telles qu'interprétées par la Cour de cassation 
organisent une transition progressive entre deux régimes successifs de représentation syndicale au comité 
d'entreprise ; que les différences de traitement résultant de ces dispositions entre les organisations syndicales, 
selon qu'elles ont ou non des élus au comité d'entreprise ou selon qu'elles avaient ou non procédé à la 
désignation d'un représentant au comité d'entreprise avant la date d'entrée en vigueur de la loi, reposent sur des 
différences de situation directement liées à l'objet de la loi ; 
 

- Décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014, Loi relative à la désignation des conseillers 
prud’hommes 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L’ATTEINTE AUX PRINCIPES D’ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET 
D’ÉGAL ACCÈS AUX EMPLOIS PUBLICS : 
8. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées conduiront à ce que seuls les 
salariés affiliés à une organisation syndicale seront susceptibles d’être proposés à la désignation pour être 
conseillers prud’hommes ; que les différences ainsi instituées, d’une part, entre les salariés selon qu’ils sont 
affiliés ou non à un syndicat et, d’autre part, entre les salariés et les demandeurs d’emplois, méconnaîtraient le 
principe d’égal accès aux emplois publics ; qu’en retirant aux demandeurs d’emploi le pouvoir de participer à la 
désignation des conseillers prud’hommes, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d’égalité 
devant la loi ; 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses 
yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l’audience des organisations syndicales de salariés définie au 5° de 
l’article L. 2121-1 du code du travail est assise sur les résultats, premièrement, des élections des titulaires au 
comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, 
deuxièmement, du scrutin organisé au niveau régional en application de l’article L. 2122-10-1 du même code 
pour mesurer la représentativité syndicale dans les entreprises de moins de onze salariés et, troisièmement, des 
suffrages exprimés aux élections des membres représentant les salariés aux chambres départementales 
d’agriculture ; que tous les salariés sont électeurs à ces élections qu’ils soient ou non affiliés à un syndicat ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet d’empêcher 
que des personnes qui ont la qualité de demandeur d’emploi ou des personnes non affiliées à un syndicat soient 
désignées comme conseiller prud’hommes ;  
12. Considérant qu’il s’ensuit qu’en prévoyant que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction 
de l’audience des organisations syndicales de salariés et de celle des organisations professionnelles 
d’employeurs, les dispositions contestées ne créent de différence de traitement ni entre les salariés 
syndiqués et ceux qui ne le sont pas ni entre les salariés et les demandeurs d’emplois ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées maintiennent le caractère paritaire de la 
composition des conseils de prud’hommes qui correspond à la compétence particulière de cette juridiction pour 
connaître des différends qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du 
code du travail entre les employeurs, ou leurs représentants, et les salariés qu’ils emploient ; qu’en prévoyant 
que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction du critère d’audience qui fonde la 
représentativité des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles 
d’employeurs, les dispositions contestées ont fixé un critère de désignation des candidats en lien direct 
avec l’objet de la loi ; 
14. Considérant qu’eu égard aux objectifs que s’est fixé le législateur, ces dispositions ne méconnaissent ni le 
principe d’égalité devant la loi ni celui d’égal accès aux emplois publics ; 
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2. Sur la liberté syndicale et le principe de participation des travailleurs 

- Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004, Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

(...) 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : " 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et 
garanties de sa mise en oeuvre ;  
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises 
; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée 
et à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les 
conditions de cette dérogation ; 

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international 
français  

25. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de 1946 : " Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises " ; qu'en vertu de son onzième alinéa, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de leur mise en oeuvre ; 
 

- Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007   

28. Considérant, en second lieu, qu'en subordonnant à la condition de représentativité la possibilité, pour une 
organisation syndicale, de former opposition à un accord, le législateur n'a méconnu ni la liberté contractuelle, 
ni la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ; que le grief tiré de la rétroactivité manque en 
fait ; 
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